
 

 

 

  

 

 500, boulevard René-Lévesque Ouest 
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Montréal, le 19 décembre 2019 
 
 

 
 
 
Par courriel :   
 
 
Objet :  Demande d’accès à l’information  
 
 
Madame, 
 

Nous accusons réception de votre demande d’accès à l’information, 
reçue le 18 décembre 2019 par courriel, dont nous reproduisons ci-après les 
éléments visés par votre demande :  
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Après étude de votre demande en regard de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, c. A-2.1) (ci-après « Loi sur l’accès ») : 

 

 Nous vous transmettons en pièce jointe une note de service 
pour répondre au premier point demandé. 

 Pour tous les autres points, nous n’avons aucun document 
particulier pouvant répondre à votre demande. 

 
En dernier, nous vous informons que vous pouvez demander à la 

Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. Nous joignons, 
en annexe, une note explicative à cet effet. 

 
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

 
 
 
 
 
Me Cathy Jalbert 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
Tribunal administratif des marchés financiers 

 
p. j. Avis de recours 





APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC

a) Pouvoir

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence.

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision
finale ne pourra remédier.

b) Délais

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision
de la Commission par les parties.

c) Procédure

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec.
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